
 
 

LISTE DES DELIBERATIONS 

CONSEIL MUNICIPAL 

du 29 juin 2023 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal a adopté les délibérations suivantes : 
 

 N°2023-39 : Vœu sollicitant la protection des populations situées sous le couloir aérien d’Orly. 

 N°2023-40 : Autorisation donnée au maire de signer la convention entre la ville de Boissy-
Saint-Léger et l’association la Maison des Assistantes Maternelles Les Lumignons. 

 N°2023-41 : Autorisation donnée au maire de signer la convention d'objectifs et de 
financement relative à la prestation de service Relais Petite Enfance (RPE) avec la CAF du Val-
de-Marne. 

 N°2023-42 : Montant des frais de scolarité pour l'année 2022-2023. 

 N°2023-43 : Montant de la contribution communale à l’école des Sacrés Cœurs pour l'année 
2022-2023. 

 N°2023-44 : Rapport d'utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine et de cohésion sociale 
(DSU) 2022. 

 N°2023-45 : Rapport d'utilisation du Fonds de Solidarité de la Région Ile de France (FSRIF) 
2022. 

 N°2023-46 : Adoption du règlement relatif aux modalités de fonctionnement du Taux de 
Subvention Individualisé (TSI) et des Ressources Mobilisables Par Part (RMPP). 

 N°2023-47 : Fixation des tarifs périscolaires. 

 N°2023-48 : Autorisation donnée au maire de signer l'avenant n°3 au marché relatif à 
l’exploitation des installations de chauffage, climatisation et ventilation avec gros entretien 
conclu avec la société Enerchauf. 

 N°2023-49 : Autorisation donnée au maire de signer les accords-cadres relatifs aux prestations 
de service pour la direction des espaces verts. 

 N°2023-50 : Autorisation donnée au maire de signer l’accord-cadre relatif à l’achat d’articles 
et de produits d’entretien ménagers et de papier hygiène et ouate. 

 N°2023-51 : Autorisation donnée au maire de signer l’accord cadre relatif à la location de cars. 

 N°2023-52 : Autorisation donnée au maire de signer l’avenant n°2 au marché de maitrise 
d’œuvre pôle petite enfance : Fixation du forfait définitif de rémunération. 

 N°2023-53 : Majoration à 10% de la part communale du taux de la taxe d'aménagement sur 
certains secteurs. 

 N°2023-54 : Déclassement par anticipation de la parcelle AB 254 (LCR1) pour les besoins de 
l’opération de la ZAC de la Charmeraie. 

 N°2023-55 : Déclassement par anticipation de la parcelle AB 253 (LCR2) pour les besoins de 
l’opération de la ZAC de la Charmeraie. 

 N°2023-56 : Cession des parcelles AB 253 et AB 254 pour les besoins de l’opération de la ZAC 
de la Charmeraie. 

 N°2023-59 : Tarifs de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure. 

 N°2023-57 : Mise en place de la médiation préalable obligatoire (MPO) et autorisation donnée 
au maire de signer la convention d’adhésion à la MPO du CIG Petite Couronne. 

 N°2023-58 : Modification du tableau des effectifs. 
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Convention entre la ville de Boissy-Saint-Léger et l’association de la Maison des 
Assistants Maternels « Les Lumignons » 

 

Entre les soussignés : 

La Commune de Boissy-Saint-Léger, ayant son siège social à Boissy-Saint-Léger, en l’hôtel de ville, 7 
boulevard Léon Révillon à Boissy-Saint-Léger (94470), identifiée sous le numéro SIREN 219 400 0041 
00014 et sous le numéro INSEE 94004, représentée par son Maire, Monsieur Régis Charbonnier, 
dûment habilité par délibération n°2020-32 du conseil municipal en date du 10 juillet 2020 ; 

Désignée ci-après par « la commune » 

D'une part, 

Et : 

La Maison d’Assistants Maternels « Les Lumignons », association régie par la loi du 1er juillet 1901 et 
déclarée en préfecture le XX/XX/XX, sous le n°XX, ayant son siège social au 4C rue de Paris, 94470 à 
Boissy-Saint-Léger, représentée par sa présidence, Madame Marie RIFAÏ, 
N° SIRET : XX 
 
Désignée ci-après par « l’association » 
 

D'autre part, 

 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
La présente convention a pour but de définir les rôles et les missions de chacune des parties. 

Article 1 : Préambule 

La volonté de la commune est de soutenir et accompagner la création d’une Maison d’Assistants 
Maternels permettant de diversifier l’offre d’accueil en matière de petite enfance et de renforcer 
l’emploi de proximité. 

Article 2 : Objet de la convention 

La commune, propriétaire des locaux situés 4C rue de Paris à Boissy-Saint-Léger, confie à l’association 
le soin de gérer un lieu d’accueil de 12 enfants âgés de 2 mois ½ à 6 ans, au sein d’une Maison 
d’Assistants Maternels, composée de trois assistantes maternelles. 

Article 3 : Description des locaux 

La commune met à disposition de l’association des locaux de 118 m² environ, deux places de 
stationnement en sous-sol et un jardin privatif d’environ 64 m² comprenant une terrasse en dalle de 
28 m² et 36 m² d’espace engazonné.  

Les locaux comprennent : 
- 1 évier cuisine ; 
- 2 lavabos ; 

- 1 WC adulte ; 
- 1 WC enfant ; 

- 1 plan de change. 
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Les locaux sont aménagés et décorés dans un style neutre. 

Article 4 :  Conditions de mise à disposition 

L’association déclare bien connaître l'état des lieux loués au vu des divers renseignements qui lui ont 
été communiqués et pour les avoir visités. 

Un état des lieux est dressé à l’entrée et à la sortie de l’association.  

Lors de l’entrée dans les lieux de l’association et pour lui permettre de pouvoir disposer du temps 
nécessaire afin de s’installer, une franchise de loyer d’un mois maximum sera appliquée. 

La commune s’engage à louer les locaux pour un montant mensuel de 1 100 euros hors charges. Le 
montant est soumis à indexation annuelle chaque année à la date de signature de ladite convention, 
proportionnellement à la variation de l’Indice de Référence des Loyers (IRL). La révision s’opère sur la 
base du dernier index connu à la date de la révision. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. Les 
prix ainsi révisés sont invariables durant cette période. 

L’association a pour obligation de verser au Trésor Public la somme par prélèvement, tous les 10 de 
chaque mois. 

Toutes les consommations d’eau, d’électricité, de chauffage, selon les indications des compteurs et 
relevés incombent à l’association.  

Les impôts et taxes relatifs aux locaux seront supportés par l’association.  

Article 5 : Durée de la convention  

La présente convention est conclue à compter du XX et jusqu’au XX, soit pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction expresse trois mois avant l’échéance de ladite convention.  

Elle pourra être reconduite à la demande et en accord entre les deux parties. 

Article 6 : Obligations de la commune 

La commune s’engage à délivrer un local décent et ne portant pas atteinte à la sécurité ou à la santé 
de ses usagers. 

La commune a l’obligation d’effectuer les travaux nécessaires au maintien en l'état et à l'entretien 
normal des locaux clos et couverts, incombant au propriétaire. 

Article 7 : Obligations de l’association  

a) Gestion et accueil des publics : 

Les lieux devront être utilisés exclusivement à l’activité déclarée par l’association et respecter les 
mesures sanitaires en vigueur. 

L’association s’engage également à procéder aux aménagements nécessaires pour l’activité déclarée. 

L’association prévoit d’ouvrir exclusivement sur une amplitude horaire de 6h00 à 20h00, du lundi au 
vendredi pour l’accueil des jeunes enfants et de leurs familles.  

L’association s’engage à établir prioritairement des contrats avec des familles boisséennes. 

L’association s’engage en premier lieu à étudier les demandes de familles portées à sa connaissance 
par la commune. 
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b) Entretien des locaux, du jardin privatif, et gestions des déchets 

L’association sera tenue de veiller au bon état des locaux et des équipements pendant la durée de la 
convention. Elle en assure notamment le nettoyage et l’évacuation des déchets.  

L’association assurera l’ensemble de l’entretien locatif selon guide en annexe. 

L’association est chargée également de gérer l’entretien du jardin privatif situé à l’arrière des locaux.  

L’association devra aviser immédiatement la commune de toute réparation à la charge de cette 
dernière dont elle sera à même de constater la nécessité, sous peine d’être tenue responsable de toute 
détérioration ou aggravation résultant de son silence ou de son retard. 

c) Accès 

L’association devra laisser la commune, ses agents, ses entrepreneurs, ses partenaires et ses 
représentants pénétrer dans les lieux mis à disposition pour visiter, réparer ou entretenir si nécessaire. 

d) Travaux 

Tout projet d’aménagement et d’installation émis par l’association sera soumis pour accord préalable 
à la commune. Il deviendra, sans indemnité, propriété de la commune à la fin de l’occupation des lieux 
à moins que la commune ne préfère faire rétablir les locaux dans leur état d’origine. 

e) Assurances 

L’association s’engage à souscrire à minima auprès de sa compagnie d’assurance et pour la durée de 
la mise à disposition des locaux un contrat d’assurance couvrant les risques suivants : 

 Responsabilité civile 
L’assurance responsabilité porte sur les dommages causés aux tiers ou usagers imputables à 
l'occupation, par l’association, du bâtiment ou parties du bâtiment objet de la présente 
convention ou du fait de ses activités. Elle prévoit les risques suivants : dommages corporels 
et immatériels consécutifs, dommages matériels et immatériels. 
 

 Dommages 
Elle prévoit les risques suivants : incendie, dommages électriques, actes de vandalisme, 
émeutes, vol et bris de glace, catastrophe naturelle (foudre, ouragan, tempête…), dégâts des 
eaux. 
Les garanties suivantes devront être prise en charge : recours des voisins et tiers, perte d’usage 
à concurrence de deux années de loyers en cas de dommages, les honoraires d’expert. 
L’association déclare renoncer à tout recours, en cas de sinistre figurant dans la liste ci-dessus, 
contre la commune, leur personnel et leurs assureurs respectifs. 
 

L’association devra, chaque année à la date anniversaire de la présente convention, adresser à la 
commune une attestation d’assurance délivrée par son assureur. 

Article 8 : Responsabilités 

L’association nomme une personne référente pour toutes communications. 

Les obligations suivantes devront être observées par les membres de l’association, de même que par 
les personnes qu’elle aura introduites ou laissées pénétrer dans les lieux : 
- Respect des mesures sanitaires en vigueur ; 
- Interdiction de tout acte pouvant nuire à la sécurité des personnes et des biens ; 
- Utilisation paisible du lieu occupé ; 
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- Interdiction d’utiliser des appareils dangereux, inflammables ou explosifs, à l’exception de ceux 
résultant d’un usage domestique courant autorisé par le règlement de sécurité ; 
- Entretien courant des locaux. 

Un représentant de la municipalité au moins s’engage à participer à l’assemblée générale de 
l’association afin de tenir la municipalité régulièrement informée de la vie de la structure. 

Article 9 : Rupture de la convention  

L’association a la possibilité de mettre fin à la présente convention. La résiliation se fait par lettre 
recommandée avec accusé de réception six mois avant la date du départ. 

En cas de non-respect des clauses de la présente convention par l’une des parties, la présente 
convention pourra être dénoncée par chacune des parties par lettre recommandée avec accusé de 
réception en respectant un préavis de trois mois. 

En cas de litige, les deux parties conviennent de ne saisir le Tribunal Administratif de Melun qu’après 
avoir épuisé toutes les voies de règlement amiable. 

Article 10 :  Avenant à la convention  

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.  

  

 

Fait à Boissy-Saint- Léger, le XX/XX/2023. 

 

 

La commune de Boissy-Saint-Léger  L’association MAM les Lumignons 

 

Le maire, Régis CHARBONNIER   Présidente, Mme Marie RIFAÏ 
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CONSEIL MUNICIPAL 

29 juin 2023 
 
 
 
 
 

POINT N° 09 : RAPPORT D’UTILISATION DE LA DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE (DSU) ET 
DU FONDS DE SOLIDARITE DES COMMUNES DE LA REGION ILE DE FRANCE (FSRIF) 2022. 
 
 
Le code général des collectivités territoriales prévoit, pour les communes bénéficiant de la Dotation 
de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale, ainsi que du Fonds de Solidarité des Communes de la 
Région Ile de France, la présentation au conseil municipal d’un rapport retraçant les actions de 
développement social urbain entreprises au cours de l’exercice précédent. 
 
Pour rappel, ces deux dotations instituées depuis 1991 sont destinées à corriger les inégalités de 
ressources et de charges des villes de plus de 10 000 habitants. 
Ainsi, elles apportent aux communes confrontées à une insuffisance de ressources, une aide financière 
afin qu’elles mettent en œuvre des actions favorisant le développement social urbain, l’amélioration 
des conditions de vie et la prise en compte des besoins sociaux de la population. 
 
Il s’agit de dotations non affectées donc de libre emploi. 
Pour 2022, les montants ont été les suivants : 

- DSU : 991 649 € 

- FSRIF : 1 167 385 € 
 

 Lien social, solidarité citoyenneté et accès au service public 
L’action de la ville se traduit par de multiples actions menées dans les différents quartiers de la ville, 
par le soutien aux associations dans l’organisation d’initiatives favorisant la rencontre 
intergénérationnelle, sociale, interculturelles … et le vivre ensemble (dispositifs sociolinguistiques, 
dispositifs d’ouverture et de découverte pour les enfants, d’accès aux droits et prévention santé, les 
activités et sorties familles pour favoriser le lien parent-enfant ainsi que le lien social, les ateliers 
parentalité, les permanences France Services qui permettent aux personnes en difficulté d’obtenir un 
accompagnement dans leurs démarches administratives, …). 
Le budget consacré à ces activités s’élève pour l’année 2022 à 383 128 €. 
 

 Accompagnement des associations locales 
Depuis de longues années les associations sont soutenues par la ville de Boissy-Saint-Léger par la mise 
à disposition de moyens matériels et logistiques, ainsi que par l’attribution de subventions. Ces 
dernières ont représenté en 2022, 181 237€. 
 

 Sports 
La ville de Boissy-Saint-Léger encourage et soutient la pratique d’activité physique et sportive pour 
tous et apporte son soutien aux clubs et associations sportives de proximité par la mise à disposition 
de salles, de matériel, par une aide logistique et par l’attribution de subventions. En 2022, le versement 
de subventions aux associations sportives s’élève à 73 800 €. 
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 Epanouissement éducatif de l’enfant et du jeune 
En 2019, la commune a signé la charte de l’UNICEF « Ville amie des enfants » dont les objectifs sont : 

− Améliorer de la vie quotidienne des enfants du monde, par des actions de solidarité ; 

− Mettre en avant l'application des droits de l'enfant en améliorant leur sécurité, leur 
environnement, leur accès à la culture et aux loisirs. 

Plusieurs actions s’inscrivent dans le cadre de cette convention : 

− La restauration scolaire des écoles en ZEP a représenté une charge de 359 684 €. 

− Le service jeunesse a permis aux jeunes de 12 à 17 ans des différents quartiers de se 
rencontrer, de bénéficier de temps de loisirs qualitatifs, d’ateliers cuisine et de partir en 
vacances (Séjour d’été à Toreilles). 

− Le Point d’Information Jeunesse a animé des ateliers de job dating, de préparations aux 
entretiens de recrutement, ainsi que plusieurs actions comme la Prévention et Secours 
Civique de 1er niveau, des ateliers sportifs, des ateliers de sensibilisation au cyber 
harcèlement, une conférence débat, des formations BAFA, la soirée de la réussite, etc…  

− Le conseil municipal des jeunes apporte aux jeunes élus une première expérience de la 
vie démocratique et leur permet de participer activement à la vie de leur commune. Le 
CMJ et les élus se rencontrent régulièrement afin de mettre en place des projets 
communs. En 2022, Les jeunes élus sont notamment allés visiter l’Arc de Triomphe. Ils ont 
également participé à des activités speed Park favorisant le partage d’expériences 
intenses entre jeunes élus. 

Le budget consacré à ces activités s’élève pour l’année 2022 à 399 876 €. 
 

− La politique culturelle 
Elle veille à développer des actions de proximité et s'attache à l'élargissement de la participation des 
citoyens à la vie culturelle. Elle permet de lutter contre les formes d'exclusion culturelles économiques 
et socioculturelles et de défendre le principe d'un accès à tous à l'art et à la diversité des pratiques 
culturelles.  
Parmi la programmation, il convient de noter le marché de noël, la mise en valeur du patrimoine, les 
spectacles vivants, Boissy plage, la fête de la ville et la fête du cinéma. 
Le budget consacré à ces activités s’élève pour l’année 2022 à 240 474 €. 
 

− Amélioration du cadre de vie 
En 2022, la ville a poursuivi les travaux d’enfouissement des réseaux et de réfection des chaussées, 
notamment rue Royale et chemin de Gagny, qui se sont élevés à 61 425 €. 
L’extension de la vidéo surveillance Haie Griselle Nord / Sud a coûté 125 380 €. 
L’aménagement du parking du Bois Clary s’est élevé à 39 911 €.  
L’aménagement du prolongement de la rue guerre d’Algérie s’est élevé à 147 040 €. 
 

− Investissements 
Les travaux d’investissement ont généré entre autres un coût de 1 136 489 € pour la ville, après 
déduction des subventions d’un montant de 1 485 563 €. 
Il s’agit principalement :  

− De la fin d’opération menée : construction du gymnase multi sports Paule Baudoin ; 

− Aménagement et travaux dans les écoles ; 

− Amélioration de la sécurité ; 

− Acquisition de matériels et sécurisation du parc informatique. 
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Le tableau ci-dessous récapitule l’impact financier des actions menées par la ville en regard de la 
Dotation de Solidarité Urbaine et du Fonds de Solidarité des Communes de la Région Ile-de-France. 

 
 
La commission des affaires générales - finances - ressources humaines - développement économique - 
intercommunalité a émis un avis favorable le 19 juin 2023 actant la présentation des rapports. 
 
 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de prendre acte de la présentation des 
rapports d’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) et du Fonds de Solidarité des 

communes de la Région Ile de France (FSRIF) 2022. 
 

Opérations Montant dépensé en 2022
montant pris en 

charge par la DSU

% FINANCEMENT 

DSU

montant pris en 

charge par le FSRIF

% FINANCEMENT 

FSRIF

Lien social, solidarité citoyenneté et accès au service public                               383 128,00 € 196 524,00 €          51% 72 000,00 €           19%

Accompagnement des associations locales                               181 237,00 € 85 000,00 €            47% 58 000,00 €           32%

Sports                                 73 800,00 € 35 000,00 €            47% 27 000,00 €           37%

Epanouissement éducatif de l’enfant et du jeune                               759 560,00 € 332 000,00 €          44% 153 000,00 €         20%

Politique culturelle                               240 474,00 € 47 000,00 €            20% 81 000,00 €           34%

Amélioration du cadre de vie                               435 180,00 € 238 000,00 €          55% 152 000,00 €         35%

Investissements                            1 136 489,00 € 58 125,00 €            5% 624 385,00 €         55%

TOTAL                   3 209 868,00 € 991 649 €                31% 1 167 385,00 €      36%
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CONSEIL MUNICIPAL 

29 juin 2023 
 
 
 
 
 

POINT N° 09 : RAPPORT D’UTILISATION DE LA DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE (DSU) ET 
DU FONDS DE SOLIDARITE DES COMMUNES DE LA REGION ILE DE FRANCE (FSRIF) 2022. 
 
 
Le code général des collectivités territoriales prévoit, pour les communes bénéficiant de la Dotation 
de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale, ainsi que du Fonds de Solidarité des Communes de la 
Région Ile de France, la présentation au conseil municipal d’un rapport retraçant les actions de 
développement social urbain entreprises au cours de l’exercice précédent. 
 
Pour rappel, ces deux dotations instituées depuis 1991 sont destinées à corriger les inégalités de 
ressources et de charges des villes de plus de 10 000 habitants. 
Ainsi, elles apportent aux communes confrontées à une insuffisance de ressources, une aide financière 
afin qu’elles mettent en œuvre des actions favorisant le développement social urbain, l’amélioration 
des conditions de vie et la prise en compte des besoins sociaux de la population. 
 
Il s’agit de dotations non affectées donc de libre emploi. 
Pour 2022, les montants ont été les suivants : 

- DSU : 991 649 € 

- FSRIF : 1 167 385 € 
 

 Lien social, solidarité citoyenneté et accès au service public 
L’action de la ville se traduit par de multiples actions menées dans les différents quartiers de la ville, 
par le soutien aux associations dans l’organisation d’initiatives favorisant la rencontre 
intergénérationnelle, sociale, interculturelles … et le vivre ensemble (dispositifs sociolinguistiques, 
dispositifs d’ouverture et de découverte pour les enfants, d’accès aux droits et prévention santé, les 
activités et sorties familles pour favoriser le lien parent-enfant ainsi que le lien social, les ateliers 
parentalité, les permanences France Services qui permettent aux personnes en difficulté d’obtenir un 
accompagnement dans leurs démarches administratives, …). 
Le budget consacré à ces activités s’élève pour l’année 2022 à 383 128 €. 
 

 Accompagnement des associations locales 
Depuis de longues années les associations sont soutenues par la ville de Boissy-Saint-Léger par la mise 
à disposition de moyens matériels et logistiques, ainsi que par l’attribution de subventions. Ces 
dernières ont représenté en 2022, 181 237€. 
 

 Sports 
La ville de Boissy-Saint-Léger encourage et soutient la pratique d’activité physique et sportive pour 
tous et apporte son soutien aux clubs et associations sportives de proximité par la mise à disposition 
de salles, de matériel, par une aide logistique et par l’attribution de subventions. En 2022, le versement 
de subventions aux associations sportives s’élève à 73 800 €. 
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 Epanouissement éducatif de l’enfant et du jeune 
En 2019, la commune a signé la charte de l’UNICEF « Ville amie des enfants » dont les objectifs sont : 

− Améliorer de la vie quotidienne des enfants du monde, par des actions de solidarité ; 

− Mettre en avant l'application des droits de l'enfant en améliorant leur sécurité, leur 
environnement, leur accès à la culture et aux loisirs. 

Plusieurs actions s’inscrivent dans le cadre de cette convention : 

− La restauration scolaire des écoles en ZEP a représenté une charge de 359 684 €. 

− Le service jeunesse a permis aux jeunes de 12 à 17 ans des différents quartiers de se 
rencontrer, de bénéficier de temps de loisirs qualitatifs, d’ateliers cuisine et de partir en 
vacances (Séjour d’été à Toreilles). 

− Le Point d’Information Jeunesse a animé des ateliers de job dating, de préparations aux 
entretiens de recrutement, ainsi que plusieurs actions comme la Prévention et Secours 
Civique de 1er niveau, des ateliers sportifs, des ateliers de sensibilisation au cyber 
harcèlement, une conférence débat, des formations BAFA, la soirée de la réussite, etc…  

− Le conseil municipal des jeunes apporte aux jeunes élus une première expérience de la 
vie démocratique et leur permet de participer activement à la vie de leur commune. Le 
CMJ et les élus se rencontrent régulièrement afin de mettre en place des projets 
communs. En 2022, Les jeunes élus sont notamment allés visiter l’Arc de Triomphe. Ils ont 
également participé à des activités speed Park favorisant le partage d’expériences 
intenses entre jeunes élus. 

Le budget consacré à ces activités s’élève pour l’année 2022 à 399 876 €. 
 

− La politique culturelle 
Elle veille à développer des actions de proximité et s'attache à l'élargissement de la participation des 
citoyens à la vie culturelle. Elle permet de lutter contre les formes d'exclusion culturelles économiques 
et socioculturelles et de défendre le principe d'un accès à tous à l'art et à la diversité des pratiques 
culturelles.  
Parmi la programmation, il convient de noter le marché de noël, la mise en valeur du patrimoine, les 
spectacles vivants, Boissy plage, la fête de la ville et la fête du cinéma. 
Le budget consacré à ces activités s’élève pour l’année 2022 à 240 474 €. 
 

− Amélioration du cadre de vie 
En 2022, la ville a poursuivi les travaux d’enfouissement des réseaux et de réfection des chaussées, 
notamment rue Royale et chemin de Gagny, qui se sont élevés à 61 425 €. 
L’extension de la vidéo surveillance Haie Griselle Nord / Sud a coûté 125 380 €. 
L’aménagement du parking du Bois Clary s’est élevé à 39 911 €.  
L’aménagement du prolongement de la rue guerre d’Algérie s’est élevé à 147 040 €. 
 

− Investissements 
Les travaux d’investissement ont généré entre autres un coût de 1 136 489 € pour la ville, après 
déduction des subventions d’un montant de 1 485 563 €. 
Il s’agit principalement :  

− De la fin d’opération menée : construction du gymnase multi sports Paule Baudoin ; 

− Aménagement et travaux dans les écoles ; 

− Amélioration de la sécurité ; 

− Acquisition de matériels et sécurisation du parc informatique. 
 
 

Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-45-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Le tableau ci-dessous récapitule l’impact financier des actions menées par la ville en regard de la 
Dotation de Solidarité Urbaine et du Fonds de Solidarité des Communes de la Région Ile-de-France. 

 
 
La commission des affaires générales - finances - ressources humaines - développement économique - 
intercommunalité a émis un avis favorable le 19 juin 2023 actant la présentation des rapports. 
 
 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de prendre acte de la présentation des 
rapports d’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) et du Fonds de Solidarité des 

communes de la Région Ile de France (FSRIF) 2022. 
 

Opérations Montant dépensé en 2022
montant pris en 

charge par la DSU

% FINANCEMENT 

DSU

montant pris en 

charge par le FSRIF

% FINANCEMENT 

FSRIF

Lien social, solidarité citoyenneté et accès au service public                               383 128,00 € 196 524,00 €          51% 72 000,00 €           19%

Accompagnement des associations locales                               181 237,00 € 85 000,00 €            47% 58 000,00 €           32%

Sports                                 73 800,00 € 35 000,00 €            47% 27 000,00 €           37%

Epanouissement éducatif de l’enfant et du jeune                               759 560,00 € 332 000,00 €          44% 153 000,00 €         20%

Politique culturelle                               240 474,00 € 47 000,00 €            20% 81 000,00 €           34%

Amélioration du cadre de vie                               435 180,00 € 238 000,00 €          55% 152 000,00 €         35%

Investissements                            1 136 489,00 € 58 125,00 €            5% 624 385,00 €         55%

TOTAL                   3 209 868,00 € 991 649 €                31% 1 167 385,00 €      36%
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RÈGLEMENT RELATIF  
AUX MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT  

DU « TAUX DE SUBVENTION INDIVIDUALISÉ »  
ET DES « RMPP » 
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OBJET DU PRESENT REGLEMENT ET DEFINITIONS 

Soucieuse de permettre l’égalité d’accès au service public pour tous et d’harmoniser la prise en compte 

des situations sociales des usagers sur l’ensemble de ses services, la ville de Boissy-Saint-Léger décide 

d’instaurer un « taux de subvention individualisé » ou « Tsi » propre à chaque ménage en fonction de 

ses ressources et de la composition du foyer et applicable aux différentes activités tarifiées par la ville. 

Les tarifs des usagers sont ainsi définis : 

Tarif de l’usager = Coût de revient estimé X (1 - Tsi) 

Le coût de revient estimé est le coût minimum calculé par la collectivité pour chacune de ses activités. 

Ce coût tient compte autant que possible de l’ensemble des éléments constitutifs du coût (coûts 

directs et coût indirects).  

Le Taux de subvention individualisé représente le taux que la ville va prendre en charge par rapport 

au référentiel choisi par la collectivité. Cette tarification évite les effets de seuils et permet à chaque 

famille d’être tarifée en fonction de sa situation sociale. Le tarif de l’usager ou tarif individualisé est 

donc le reste à charge pour la famille. Il est basé sur une évaluation des ressources mobilisables du 

foyer.  

Les ressources mobilisables sont estimées au regard du revenu fiscal de référence et des minima 

sociaux auxquels ont droit les familles. De ces ressources il est déduit un abattement de ressources 

mobilisables, estimant que les services publics ne doivent pas grever les ressources socles qui 

répondent aux besoins essentiels des familles. 

L’abattement de ressources mobilisables est calculé en fonction du nombre d’unité de consommation 

de la famille et d’un abattement par jour fixé par la collectivité. Cette somme est déduite des 

ressources des familles, avant calcul du Taux de subvention individualisé.  

L’unité de consommation est utilisée par l’état (CAF, Insee) pour déterminer l’évolution des minima 
sociaux et des aides. De manière simplifiée, le barème retenu est de 1,5 UC pour un couple ou un 
parent isolé, et de 0,3 UC pour les personnes à charge. 

Nombre de parts : les ressources mobilisables sont divisées par un nombre de parts correspondant 

aux nombres de personnes du foyer. Le couple ou le parent isolé compte pour 2 parts, pour ne pas 

pénaliser les familles monoparentales, et chaque personne à charge (notamment les enfants) compte 

pour une part.  

  

Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-46-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



 Règlement – CM du 29 juin 2023 4/8 

LES INFORMATIONS UTILISEES ET DEMANDEES AUX FAMILLES 

Les deux données nécessaires à fournir par les familles pour calculer leur Taux de subvention 
individualisé sont : 
 

• Le Revenu Fiscal de Référence (RFR)  
o Il s’agira du revenu pris en compte pour l’impôt de l’année N (soit les revenus perçus 

au cours de l’année N-1) 
 

• Le nombre de personnes à charges rattachées au foyer fiscal 
o Le ou les adulte(s) détenant l’autorité parentale : 2 parts* 
o Enfant à charge du foyer : 1 part et une ½ part pour les enfants en résidence alternée 
o Adulte à charge du foyer (en dehors des parents) : 1 part 

*Au même titre qu’une famille biparentale, l’adulte isolé composant la famille monoparentale 
sera pris en compte pour 2 parts dans le calcul du Tsi 

Ces deux éléments sont indiqués sur la ou les feuilles d’imposition du foyer. Pour simplifier la démarche 
des usagers et le travail des services, ces données peuvent également être transmises à la Ville via le 
portail famille. Un Api Particulier et une collecte automatisée, après accord des familles, des données 
fiscales (RFR et nombre de personnes à charge) auprès des impôts sera mise en place par la Ville afin 
de simplifier la démarche administrative des usagers 

CALCUL DES RESSOURCES MOBILISABLES PAR PART (RMPP) 

Le RMPP permet d’évaluer de manière équitable l’effort financier demandé aux familles pour fixer la 
tarification des activités péri et extrascolaires de leur(s) enfant(s). 

La formule du RMPP s’appuie sur les revenus de la famille et la prise en compte des minima sociaux. 
Un abattement de 80% du RSA est effectué considérant que cette fraction n’est pas mobilisable. 

La formule de calcul du RMPP est exprimée sous la forme y = aX+ b avec la part fixe (b). 

La formule de calcul du RMPP est donc la suivante : 

RMPP = 20% RSA + [(61% x (RFR mensuel / 0.9)) / Nombre de parts] 

Avec en 2023 : 

• RSA = 600 € (607 euros au 1er avril 2023 arrondi à 600 €)  
• RFR mensuel = Revenu Fiscal de Référence / 12 mois1  

• Nombre de parts tel qu’exposé ci-dessus 
 

En intégrant les variables de 2023 la formule est simplifiée de la manière suivante : 

RMPP = 120 € + [(61% x (RFR mensuel / 0.9)) / Nombre de parts] 

 

1Il est divisé par 90% pour retrouver les « revenus avant abattement » ou « revenus d’activités » 
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CALCUL DU TAUX DE SUBVENTION INDIVIDUALISE 

Finalement le calcul du Taux de subvention individualisé de l’usager est calculé en fonction de 

différentes bornes de QF : 

En deçà du RMPP plancher fixé à 280 € en 2023, 

Tsi= 94% 

Entre le RMPP plancher et le RMPP plafond fixé par la délibération en vigueur le Tsi évolue 

linéairement, 

 

Au-delà du RMPP plafond fixé à 825 € en 2023,  

Tsi=52%. 

Si un administré ne transmet pas les éléments nécessaires au calcul du RMPP, il se verra appliquer le 
tarif maximum de chaque activité.  

LA PERIODE D’INSCRIPTION ET DOCUMENTS JUSTIFICATIFS  

Période de calcul du taux de subvention individualisé 

Le calcul du Taux de subvention individualisé s’effectue chaque année selon un calendrier fixé par la 

Ville et qui sera communiqué aux parents. 

Le Taux de subvention individualisé est valable pour la période concernée et définie par la Collectivité. 

Il peut faire l’objet d’une actualisation en cas de changement de situation sociale de l’usager 

conformément aux dispositions du chapitre prévu à cet effet.  

Dans le cas où l’usager dispose d’un avis d’imposition  – documents justificatifs 

Les familles pourront envoyer les justificatifs via l’adresse mail : education.loisirs@ville-boissy.fr. 

Un justificatif de domicile de moins de trois mois pourra être demandé si nécessaire. 

Les familles pourront envoyer via le portail famille ou selon les modalités précisées par la Collectivité 

leurs avis d’imposition ou de situation déclarative (ADSIR). Les informations nécessaires au calcul du 

Tsi sont disponibles sur l’avis d’imposition ou sur l’avis de situation déclarative à l'impôt sur le revenu 

(ASDIR) de l’année N portant sur les revenus de l’année N-1 pour chacun des foyers fiscaux du ménage. 

La collectivité souhaite s’appuyer sur l’API Impôts particuliers de la DGFIP permettant de récupérer, 

via le portail famille et le service des impôts, le revenu fiscal de référence et le nombre de personnes 

à charge du foyer. Dans ce cas précis, l’usager indiquera son numéro d’identification fiscal et le numéro 

d’avis d’imposition de l’année N (portant sur les revenus N-1). Les fonctionnalités de l’API rentreront 

en vigueur dès que la collectivité pourra en disposer. 
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Dans le cas où l’usager ne fournit pas d’avis d’imposition.  

Faute de justifier d’un avis d’imposition, un usager se verra appliquer le tarif maximum de la prestation 

concernée. 

Dans le cas où les services constatent que le défaut de fourniture de justificatif est lié à une situation 

sociale spécifique de l’usager, le dossier est suivi par les services de la ville en lien avec le CCAS, afin 

que ces derniers étudient la situation en commission. Ils peuvent alors établir en concertation une 

situation de revenu permettant de calculer le Tsi de la famille.  
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ACTUALISATION DU TAUX DE SUBVENTION INDIVDUALISE EN COURS D’ANNEE  

 

Type de 
changement 

Date d’effet Pièces justificatives Effets 

Isolement 
(séparation, 
divorce, décès)  

A partir du mois 
suivant dès le 
signalement du 
changement de 
situation 

Pièces 
administratives ad 
hoc  

Seules sont prises en compte les 
ressources figurant sur l’avis 
d’imposition du parent isolé 
Actualisation du calcul du 
nombre de parts  

Modification du 
nombre d’enfants à 
charge  

A partir du mois 
suivant dès le 
signalement du 
changement de 
situation 

Acte de naissance Modification du nombre 
d’enfants à charge de la famille  
Actualisation du calcul du 
nombre de parts 

Début ou reprise de 
vie commune 
(mariage, PACS, 
concubinage…)  

A partir du mois 
suivant dès le 
signalement du 
changement de 
situation 

Avis d’imposition ou 
de non-imposition 
des deux personnes 
composant le couple 

Prise en compte des ressources 
du couple sur la base des avis 
d’imposition + recalcul des parts. 
Calcul du Tsi du couple 
Calcul du Tsi du représentant 
légal d’une famille 
monoparentale 

Chômage 
indemnisé 

A partir du mois 
suivant dès le 
signalement du 
changement de 
situation 

Avis d’imposition 
Notification de Pôle 
Emploi 

Le revenu fiscal de réf. du foyer 
est diminué d’un montant égal à 
30% du revenu déclaré par la 
personne dans l’avis fiscal 

Invalidité avec 
cessation totale 
d’activité 
(affectation longue 
durée – supérieure 
à 6 mois)  

A partir du mois 
suivant dès le 
signalement du 
changement de 
situation 

Avis d’imposition 
Notification de la 
Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie 
(CPAM)  

Le revenu fiscal de réf. du foyer 
est diminué d’un montant égal à 
30% du revenu déclaré par la 
personne dans l’avis fiscal 

Cessation totale 
d’activité2 

A partir du mois 
suivant dès le 
signalement du 
changement de 
situation 

Avis d’imposition 
Attestation sur 
l’honneur ou 
notification de Pôle 
Emploi 

Le revenu fiscal de réf. du foyer 
est diminué d’un montant égal à 
100% du revenu déclaré par la 
personne dans l’avis fiscal 

Début ou reprise 
d’activité  

A partir du mois 
suivant dès le 
signalement du 
changement de 
situation 

Attestation sur 
l’honneur et 
Attestation des 
impôts 

Suppression de l’abattement sur 
les revenus, si bénéficiaire 
SINON, évaluation forfaitaire sur 
la base de 90% du salaire 
mensuel 

 

 
2 Cessation totale d’activité pour se consacrer à l’éducation d’un ou plusieurs enfants de moins de 3 ans avec perte totale de 
revenus professionnels et assimilés ; chômage non-indemnisé depuis au moins deux mois ; la détention (sauf régime de semi-
liberté).  
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Toutes les autres modifications liées à la durée de travail (ex : passage à un temps complet ou à un 

temps partiel) ou liée à un changement d'employeur seront prises en compte l’année suivante. 

Date de prise en compte des modifications par les services de la Collectivité  

L’ensemble des documents justifiant un changement de situation doivent parvenir, au plus tard, le 20 
du mois pour une prise d’effet le mois suivant. 

Dans le cas contraire, un délai d’1 mois supplémentaire sera appliqué. 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS  

AVENANT 3 

EXE10 

 
 
A - Identification de l’acheteur  
 
COMMUNE DE BOISSY SAINT LEGER 
 
Représentée par Monsieur Fabrice NICOLAS  
Adjoint au Maire chargé des finances et de la commande publique 
Maire de Boissy Saint Léger 
Hôtel de ville 
7, boulevard Léon Révillon 
94470 BOISSY SAINT LEGER 
 
B - Identification du titulaire du marché public  
 
ENERCHAUF 
4, allée du carré 
92230 GENNEVILLIERS 
 
C - Objet du marché public  
 

  Objet du marché public :  M2039 : exploitation des installations de chauffage, climatisation et ventilation avec gros entretien 
 

  Date de la notification du marché public : 7 décembre 2020 
 

 Durée d’exécution du marché public : à compter du 1er janvier 2021, pour une durée de 5 ans, reconductible tacitement deux 
fois un an 
  

  Montant initial du marché public : 
 

▪ Pour l’offre de base :  

▪ Taux de la TVA : 20% 

▪ Montant HT : 65 409 euros 

▪ Montant TTC : 78 490,80 euros 

 

▪ Pour la prestation supplémentaire 1 : gestion de maintenance assistée par ordinateur 

▪      Taux de la TVA : 20% 

▪       Montant HT : 3 300 euros 

▪       Montant TTC : 3 960 euros 
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▪ Pour le P5 : 

▪ Taux de la TVA : 20% 

▪ Montant HT : 200 000 euros 
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▪ Montant TTC : 240 000 euros 
D - Objet de l’avenant  
 

  Modifications introduites :  
 
Absorption par voie de fusion de la société ENERCHAUF par la société IDEX ENERGIES située 72 rue Jean Baptiste Clément 
92513 Boulogne Billancourt Cedex. 
 

 X NON      OUI 

 

 

 
E– AUTRES CLAUSES   

Toutes les clauses du marché initial et de ses avenants 1 et 2, non touchées par le présent avenant n°3 conservent 
leurs valeurs pleines et entières. 
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G Signature du titulaire du marché public  
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

   

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
H - Signature de l’acheteur  
 
 
 

A : Boissy Saint Léger, le ………………… 
 

Pour le Maire et par délégation, 
L’adjoint au Maire chargé des finances et de la commande publique,  

 
 
 
 
 

Fabrice NICOLAS 
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G - Notification de la modification au titulaire du marché public  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

◼  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie de la présente modification  
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

◼  En cas d’envoi en lettre recommandée avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public)  

◼  En cas de notification par mail : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public  

Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-48-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-49-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-49-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-49-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-50-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-50-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-51-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-51-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-52-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-52-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



EXE10 – Avenant 2 MOE pôle petite enfance Page : 1 / 6 

 

 

 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité 
adjudicatrice, dans le cadre de l’exécution d’un marché public. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur  
 
Commune de Boissy Saint Léger 
Hôtel de ville 
7, boulevard Léon Révillon 
94470  Boissy Saint Léger 
 
 
 
 
 
 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public 
 
L’agence française 
62 rue Planchat  
75020 Paris 
 
 
 
 
 
 
 
C - Objet du marché public 
 

 Objet du marché public: 
 
Mission de maitrise d’œuvre pour la construction d’un pôle petite enfance : démolition d’un centre social et 
d’une crèche familiale en vue de construire en lieu et place une crèche familiale, une crèche collective et une PMI 
 
 
 

  Date de la notification du marché public : 28 novembre 2022  
 

  Durée d’exécution du marché public : 28 mois 
 

  Montant initial du marché public : 

Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-52-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



EXE10 – Avenant 2 MOE pôle petite enfance Page : 2 / 6 

 

▪ Taux de la TVA : 20%  

▪ Montant HT : 590 036,33 euros  

▪ Montant TTC : 708 043,60 euros 
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D - Objet de l’avenant 
 

  Modifications introduites par le présent avenant : 
L’objet du présent avenant est de fixer le forfait définitif de rémunération au stade de l’APD. 
 
Le montant des travaux au stade de l’APD est fixé à 4 964 895,18 euros HT soit pour le marché de maitrise 
d’œuvre un montant de 562 522,62 euros HT pour la mission de base et de 98 090 euros HT pour les missions 
complémentaires d’où un total de 660 612,62 euros HT soit pour la commune la somme de 488 853,34 euros HT 
et pour le département la somme de 171 759,28 euros HT. 
 
A titre d’information, le département prendra entièrement à sa charge l’étude relative à l’installation de 
panneaux photovoltaïques pour un montant de 21 950 euros HT, la dépense à la charge du département s’élève 
donc à 193 709,28 euros HT. 
 
 
 
 
 

  Incidence financière de l’avenant : 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : 
(Cocher la case correspondante.) 

 Non      Oui X  
 
E - Signature du titulaire du marché public 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

   

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur  
 
 
 
 
 
 A Boissy Saint Léger, le  
 
  Pour le Maire, par délégation  
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 L’adjoint au Maire chargé des finances et de la           
commande publique 
 
 
 
Fabrice NICOLAS   
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

◼  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

◼  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

◼  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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Date de mise à jour : 01/04/2019. 
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ETUDE D’IMPACT 
Réalisée dans le cadre de la procédure de déclassement par anticipation des LCR 1 et LCR 2, cadastrés 

AB 253 et 254. 

Introduction 

Cette étude d’impact est réalisée en application de l’article L2141-2 du code général de la propriété 

des personnes publiques. 

1 - Contexte de l’étude 

 

La Ville a créé la ZAC de la Charmeraie par délibération du conseil municipal du 7 février 2014. Elle 

s’étend sur une superficie d’environ 7 hectares, à l’ouest de la commune, à proximité du RER A, dans la 

partie sud du quartier de la Haie Griselle, bordée par l’avenue Charles de Gaulle. 

Par délibération du conseil municipal du 29 juin 2015, la SADEV 94 a été désignée aménageur de la 

ZAC. Le traité de concession a été signé le 23 septembre 

Les parcelles AB 253 et 254 sont situés dans le périmètre de la ZAC de la Charmeraie, qui comprend en 

outre : 
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o la constuction d’environ 46 500 m² de Surface de Plancher (SDP) de logements dont 

environ 43 500 m² en accession libre et environ 3 000 m² en accession à prix maitrisé ; 

o la démolition/reconstruction du foyer Adoma ; 

o la création d’environ 4 500 m² de SDP de commerces dont environ 3 000 m² de SDP 

seront affectés à une surface alimentaire. Les commerces seront implantés en pied 

d’immeuble, autour de la Clairière (continuité de la place du forum existante) et le long 

du mail piéton ; 

o La création de locaux d’activités pour une surface d’environ 2 800 m², répartis 

principalement le long de l’avenue Charles de Gaulle, en pied d’immeuble. 

o la création d’environ d’équipements publics répartis entre une maison des jeunes et 

des locaux associatifs ; 

o et la démolition de la passerelle d’accès à la gare RER pour la création d’un nouveau 

parvis d’accès à la gare ; 

o La création de voies nouvelles (une rue Est-Ouest et une rue Ouest-Est) ; 

o La création de voies piétonnes ; 

o La requalification des voies existantes (la rue Gaston Roulleau et l’avenue Charles de 

Gaulle) ; 

o La réalisation d’aménagements paysagers (le prolongement de la place du Forum, 

l’aménagement de la dalle du parking P1, la création de nouveaux lacs urbains, 

l’aménagement d’un nouveau parvis pour la gare RER, l’aménagement d’une placette 

devant la barre de bureaux), 

 

Il a été convenu dans le traité de concession de la ZAC du 7 mai 2015 que la commune s’engageait à 

apporter à l’opération les terrains cadastrés AB 253 et AB 254 pour un euro symbolique. 

En effet, pour pouvoir réaliser les futurs lacs urbains, les parcelles AB et AB 254 doivent être cédées à 

la SADEV 94. 

 

Les deux parcelles font partie du domaine public communal et doivent préalablement être 

déclasséesavant toute cession.  

2-  Motifs du déclassement anticipé  

Lorsqu’une commune souhaite céder des parcelles dépendant de son domaine public, ces parcelles ne 

doivent plus être affectés à un service public ou à l’usage direct du public avant de pouvoir être 
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déclassés. Cette désaffectation et ce déclassement sont des étapes préalables et obligatoires à la 

cession des biens mais également à la signature d’un acte de vente. 

La désaffectation nécessite la fermeture effective des LCR 1 et du LCR 2. Or, les associations sont 

présentes dans les locaux jusqu’au 31 août 2023 et le club des jeunes jusqu’à la livraison de la nouvelle 

maison des jeunes en 2024. 

Le CF3P permet aujourd’hui aux communes de pouvoir déclasser de façon anticipée des biens 

appartenant au domaine public afin de poursuivre la procédure de cession sans toutefois que la 

désaffectation de ces biens ne soit alors effective au moment du déclassement. 

Il apparait donc judicieux d’engager cette procédure de déclassement anticipé qui permet de maintenir 

en fonction les locaux jusqu’à leurs démolitions. 

La désaffectation effective interviendra pour le LCR 2 en septembre 2023 et pour le LCR 1 à la date de 

livraison de la nouvelle maison des jeunes. Au plus tard, elles devront intervenir dans un délai de 3 

ans à compter de l’acte prononçant le déclassement, conformément à l’article L2141-2 du CG3P. 

3 – Impact pour la ville de Boissy-Saint-Léger 

Conformément à l’article L2141-2 du CG3P, l’acte de vente stipule que celle-ci sera résolue de plein 

droit si la désaffectation n’est pas intervenue dans ce délai. Ainsi, la non prise d’effet de la 

désaffectation, pour une raison étrangère à la volonté de la ville, entraine la résolution de la vente et 

donc l’abandon du projet. L’acte de vente stipulera précédemment cette clause. 

Dans cette hypothèse, la commune de Boissy-Saint-Léger ne sera redevable d’aucune pénalité ni de 

dommages et intérêts ou autre indemnité. 

Ainsi, la procédure de déclassement par anticipation des parcelles AB 253 et 254 ne présente pas de 

risque juridique ou financier pour la commune. 
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apporter à l’opération les terrains cadastrés AB 253 et AB 254 pour un euro symbolique. 

En effet, pour pouvoir réaliser les futurs lacs urbains, les parcelles AB et AB 254 doivent être cédées à 

la SADEV 94. 
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CONVENTION D’ADHESION 

à la mission de médiation préalable obligatoire (MPO)  
du CIG Petite Couronne 

Annexée à la délibération n°2022-30 du conseil d’administration du CIG du 14 juin 2022 
 

 
ENTRE   

 

La Commune, le département ou l’établissement (Nom) : 
…………………………………………………………….………………………….……….….. 
…………………………………………………………….………………………….……….….. 
représenté(e) par (Maire, Président (e))…………………….…………………………….….. 
dûment autorisé(e). 

 
ci-après dénommé(e) la collectivité, 

 
 

ET   
   

 
Le Centre Interdépartemental de Gestion de la petite couronne de la région d'Ile-de-France,  
1 rue Lucienne Gérain 93698 Pantin cedex, représenté par son Président, 
Jacques Alain BENISTI, Maire de Villiers-sur-Marne. 
 
 
ci-après dénommé le CIG, 
 
 
PREAMBULE 
 
Considérant que la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans 
l’institution judiciaire a pérennisé et généralisé sur le territoire national la médiation 
préalable obligatoire (MPO) dans les missions obligatoires des centres de 
gestion auxquelles les collectivités et établissements publics territoriaux peuvent adhérer 
à titre facultatif par convention ; 
 
Considérant que l’objectif de la MPO est de permettre aux parties de parvenir, avec l’aide 
d’un « tiers de confiance », indépendant, neutre et impartial, le médiateur, à une solution 
amiable fondée en droit et en équité, favorisant, dans un contexte budgétaire contraint, un 
traitement plus rapide et moins onéreux des litiges et que les procédures amiables sont, 
en effet, un moyen de prévenir et de résoudre plus efficacement certains différends, au 
bénéfice : 
- des employeurs territoriaux, qui peuvent souhaiter régler le plus en amont possible et à 
un moindre coût certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de 
légalité et de bonne administration, ainsi que des règles d’ordre public, 
- des agents publics, qui peuvent ainsi trouver une solution négociée, acceptée et 
équitable à la résolution de leurs différends avec leurs employeurs, de manière plus 
souple, plus rapide et moins onéreuse, 
- des juridictions administratives elles-mêmes, par la réduction du nombre des 
contentieux ; 
 
Considérant que le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de 
médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à 
certains litiges sociaux détermine les sept domaines de décisions individuelles 
défavorables contre lesquelles tout recours doit, dès lors que la collectivité est adhérente 
à la MPO, être précédé à peine d’irrecevabilité d’une tentative de médiation ; 
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Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions générales d’adhésion de la 
collectivité ou de l’établissement public à la mission de médiation préalable obligatoire du 
CIG petite couronne. 
 
La médiation régie par la présente convention s’entend de tout processus structuré, quelle 
qu’en soit la dénomination, par lequel les parties à un litige tentent de parvenir à un 
accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l’aide du CIG, en sa 
qualité de médiateur, personne morale. 
 
Article 2 – Domaine d’application 
 
Conformément au décret n°2022-433 du 25 mars 2022 précité, sont précédés, à peine 
d’irrecevabilité du recours contentieux, d’une médiation préalable obligatoire les litiges 
relatifs aux décisions suivantes : 

• décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments 
de rémunération mentionnés à l’article L. 712-1 du code général de la fonction 
publique ; 

• refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents 
contractuels, refus de congés non rémunérés prévus aux articles 15, 17, 18 et 35-
2 du décret n°88-145 du 15 février 1988 ; 

• décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à 
l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental 
ou relatives au réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé non rémunéré 
susmentionné ; 

• décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de 
l’agent à l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de cadre d’emploi 
obtenu par promotion interne ; 

• décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 
professionnelle tout au long de la vie ; 

• décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures 
appropriées prises par les employeurs publics à l’égard des travailleurs 
handicapés en application des articles L. 131-8 et L. 131-10 du code général de la 
fonction publique ; 

• décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement 
des conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer 
leurs fonctions dans les conditions prévues par le décret n°85-1054 du 30 
septembre 1985. 

 
Dès lors que la collectivité a adhéré à la présente convention, la MPO constitue pour les 
parties un préalable obligatoire au recours contentieux.  
 
Le CIG informe le tribunal administratif concerné de la signature de la présente 
convention.  
 
Lorsque le tribunal administratif est saisi dans le délai du recours contentieux d’une 
requête qui n’a pas été précédée d’une MPO, son président ou le magistrat qu’il délègue 
rejette cette requête par ordonnance et transmet le dossier au médiateur compétent. 
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Article 3 – Désignation du médiateur 
 
La ou les personnes physiques désignées par le Président du CIG pour assurer, au sein 
du centre de gestion et en son nom, l’exécution de la mission de MPO, disposent d’une 
compétence sur les sujets qui leur sont confiés en médiation et justifient d’une formation 
spécifique à la médiation ou d’une expérience adaptée à la pratique de la médiation. 
 
Elles s’engagent à accomplir leur mission avec impartialité, compétence et diligence et 
dans le respect des règles déontologiques fixées par la charte éthique des médiateurs 
des centres de gestion. 
 
Article 4 – Conditions d’exercice de la MPO 
 
La saisine du médiateur doit s’effectuer dans le délai de recours contentieux de 2 mois 
prévu à l’article R. 421-1 du code de justice administrative. 
 
Elle comprend une lettre de saisine de l’intéressé et, lorsque la décision contestée est 
explicite, une copie de cette décision ou, lorsqu’elle est implicite, une copie de la 
demande et de l’accusé de réception ayant fait naître cette décision. 
 
Elle est adressée par écrit (courrier ou courriel) par l’agent concerné à l’attention du 
médiateur : 

- à son adresse courrier :  
« Recours à la médiation préalable obligatoire auprès du CIG Petite Couronne 
1 rue Lucienne Gérain 93698 Pantin cedex » 

- ou courriel individualisé : « mediateur@cig929394.fr ». 
 
Il appartient à la collectivité ou à l’établissement public employeur d’informer ses agents 
de cette obligation et de leur indiquer les coordonnées du médiateur compétent. 
La notification des décisions administratives relevant du domaine d’application fixé à 
l’article 2 susvisé ou l’accusé de réception prévu à l’article L.112-3 du code des relations 
entre le public et l’administration comporte, en conséquence, expressément dans 
l’indication des délais et voies de recours la mention du caractère obligatoire de la 
médiation, les coordonnées du médiateur et le délai de saisine. 
 
A défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre de la décision litigieuse. 
 
La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais 
de prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des 
parties ou les deux, soit le médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout 
moyen permettant d’en attester la connaissance par l’ensemble des parties, que la 
médiation est terminée.  
 
Article 5 – Rôle du médiateur 

 
Le médiateur délivre aux parties, préalablement à l’engagement de la médiation, une 
information présentant la démarche et ses modalités de façon complète, claire et précise.  
L’information est constituée, pour la collectivité ou l’établissement public, de la présente 
convention. 
 
Le médiateur organise, dans le respect du principe de confidentialité, la médiation (lieux, 
dates et heures). Il analyse et confronte les arguments des parties et les accompagne 
dans la recherche d’un accord.  
 
Il ne peut ni trancher le différend ni imposer une solution aux parties.  
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L’accord auquel parviennent les parties ne peut toutefois porter atteinte à des droits dont 
elles n’ont pas la libre disposition. 
 
Il peut solliciter de la part de l’agent et de la collectivité certains documents utiles pour une 
meilleure compréhension du litige et un meilleur dialogue autour de la recherche de 
solutions et peut, en cas de refus, refuser de poursuivre la médiation. 
 
Le médiateur peut entendre les parties ensemble ou séparément. Il peut également, avec 
l’accord des parties et pour les besoins de la médiation, entendre les tiers qui y 
consentent.  
 
Les parties peuvent agir seules ou être assistées par toute personne de leur choix à tous 
les stades du processus de médiation. 
 
Le médiateur conduit avec diligence la médiation et dans le respect des délais, fixés en 
accord avec les parties, pour mener à bien sa mission. Il n’a pas d’obligation de résultat, 
mais est soumis à une obligation de moyens. 
 
Dans tous les cas, la médiation peut s’interrompre à tout moment à la demande d’une des 
parties ou du médiateur. 
 
Le processus de médiation prend fin dès la conclusion d’un accord ou dès le désistement 
de l’une des parties.  
 
Article 6 – Obligations respectives des parties 
 
Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité.  
Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne 
peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d’une instance 
juridictionnelle ou arbitrale sans l’accord des parties. 
 
Cet engagement de confidentialité subsiste après la fin de la médiation, quelle qu’en soit 
l’issue, et sauf accord exprès des parties.  
 
Il est toutefois fait exception à ces principes dans les cas suivants : 
- en présence de raisons impérieuses d’ordre public ou de motifs liés à la protection de 
l’intégrité physique ou psychologique d’une personne ; 
- lorsque la révélation de l’existence ou la divulgation du contenu de l’accord issu de la 
médiation est nécessaire pour sa mise en œuvre. 
 
Article 7 – Tarification et modalités de facturation  
 
La présente convention constitue un engagement de la collectivité à accepter l’ensemble 
des conditions financières définies par le Conseil d’Administration du CIG petite couronne 
pour l’adhésion à la mission de médiation préalable obligatoire. 
 
La réalisation d’une mission de MPO fait l’objet d’une participation de la collectivité ou de 
l’établissement public à hauteur d’un montant forfaitaire de 375 euros par litige donné 
avec un agent. Ce montant inclut l’ensemble des frais liés au processus de médiation, à 
savoir l’instruction du dossier, l’étude et l’analyse de la demande et l’organisation, le cas 
échéant, d’un premier rendez-vous de médiation en présence des parties, ensemble ou 
séparément.  
 

Accusé de réception en préfecture
094-219400041-20230629-D2023-57-DE
Date de télétransmission : 06/07/2023
Date de réception préfecture : 06/07/2023



Annexe C 

 5 

S’ajoute, le cas échéant, une somme forfaitaire de 85 euros par réunion de médiation 
supplémentaire ayant lieu, le cas échéant, avec l’une, l’autre ou les deux parties, en 
présence du médiateur. 
 
A l’issue de chaque médiation, le CIG émettra un titre de recettes dont la collectivité devra 
se libérer dans les 30 jours suivant sa date d'émission. 
 
Article 8 – Durée de la convention 
 
La présente convention s’appliquera aux décisions entrant dans son champ d’application 
intervenues à compter du premier jour du mois suivant la date de sa signature par les 
deux parties et se poursuivra jusqu’au 31 décembre 2026. Sauf résiliation intervenant 
dans les conditions prévues ci-après, elle sera renouvelée tacitement pour chacune des 
trois années civiles qui suivront. 

 
Elle pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties au 31 décembre de chaque 
échéance annuelle, par lettre recommandée avec accusé de réception, sous condition 
d’un préavis de trois mois.  
 
Article 9 – Modification  
 
Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant. 
 
Article 10 – Règlement des litiges nés de la convention 
 
En cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la convention, les parties 
s’engagent à rechercher toute voie amiable de règlement.  
 
A défaut, le Tribunal administratif de MONTREUIL est compétent. 
   
 
  Fait à Pantin, le 
 
 
 
Cachet et signature du représentant                                   Le Président du CIG 
de la collectivité ou de l’établissement 
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